
Pour la période 2014-2020, la BEI s’est vu confier un mandat 
ambitieux par l’Union européenne : presque 10 milliards 
d’euros pour l’activité de prêt dans les pays partenaires médi-
terranéens. La BEI mobilise ainsi des moyens et compétences 
pour répondre le plus adéquatement aux défis économiques 
et sociaux des pays méditerranéens, via une palette de services 
et d’instruments financiers.

Forte mobilisation de la BEI pour accompa-
gner les mutations économiques et sociales 
des pays méditerranéens partenaires

Depuis janvier 2014, la BEI a signé 2,1 milliards d’EUR d’investis-
sements, à l’appui de projets de financements très divers : des 
femmes microentrepreneurs en Jordanie, la modernisation des 

L’action de la BEI en Méditerranée

Soutenir le développement économique et social tout en améliorant les conditions de vie des populations,  
tel est l’objectif de la Banque européenne d’investissement (BEI) au sein des 10 pays méditerranéens partenaires 
de l’Union européenne : Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Lybie1, Maroc, Palestine, Syrie2, Tunisie.  
L’activité de la BEI se décline sous forme de prêts, de fonds propres, de garanties et d’assistance technique.

1  La BEI commencera ses activités en Libye après la signature d’un accord-cadre avec le pays, que la Banque prépare depuis 2014 ; sa finalisation dépendra des progrès vers un 
accord politique durable dans le pays.

2  À la suite des sanctions prises par l’UE en novembre 2011, la BEI a suspendu tous les décaissements et les contrats de conseil technique relatifs aux projets en Syrie.
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écoles en Tunisie ou encore un programme d’amélioration de la 
performance environnementale pour les industries en Égypte.

Soutenir et accompagner les entrepreneurs 
locaux

Convaincue que la croissance induite par le secteur privé est 
le meilleur moyen d’amorcer un développement durable dans 
le bassin méditerranéen, la BEI a fait de l’accès au financement 
une de ses priorités. En donnant à ces entrepreneurs les moyens 
de créer et de développer leurs entreprises, la BEI soutient la 
relance de la croissance et de l’emploi dans la région.

Favoriser la croissance grâce au financement 
d’infrastructures socioéconomiques

La BEI soutient la démarche des pays partenaires méditerra-
néens visant à intensifier les investissements d’infrastructure, 
qui sont un véritable moteur du développement durable dans 
la région.

4,4 milliards d’EUR injectés dans l’économie 
réelle de ces pays depuis le printemps arabe, 
dont quelque 880 millions d’EUR en 2014.

Depuis janvier 2014 :

•  Un niveau record de financements – 620 millions d’EUR –  
à l’appui de la croissance et de la transition en Tunisie, 
avec notamment la modernisation de plus de 300 écoles

•  30 % des opérations signées à l’appui de l’action en faveur 
du climat et une nouvelle enveloppe de 20 millions d’EUR 
pour le climat dans le cadre du Fonds fiduciaire de la FEMIP

•  510 millions d’EUR de financements à l’appui des PME, 
dont 70 millions d’EUR en faveur des entrepreneurs en 
Tunisie, en partenariat avec la société civile

•  55 millions d’EUR d’opérations sur capitaux à risque signées, 
notamment pour des projets sociaux tels que ceux liés à 
la microfinance avec l’association Attadamoune au Maroc

•  14 millions d’EUR consacrés à des opérations de conseil 
et d’assistance technique

■	 Énergie 1 026
■	 Lignes de crédit 455 
■ Eau, assainissement, déchets solides 152
■	 Aménagement urbain 150
■	 Transports 150
■	 Éducation 70
■	 Secteur financier 54
■	 Industrie 10 

Signatures par secteur  
(depuis janvier 2014, en millions d’EUR)
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Les trois axes d’intervention de la BEI :

•  encourager la croissance du secteur privé
•  développer les infrastructures socioéconomiques
•  prendre des mesures concrètes en faveur du climat
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Aménagement urbain de Zenata  
(150 millions d’EUR, Maroc)
La construction, sur 1 660 ha, de la ville nouvelle de Zenata 
près de Casablanca apportera une solution concrète à la 
pression démographique et urbaine dont souffre la capi-
tale du Maroc. Elle permettra la création d’écocités fondées 
sur un concept de développement durable, intégrant de 
vastes zones vertes, des bassins de rétention d’eau pour la 
gestion des ressources hydriques, des voies en site propre 
pour les transports publics, des pistes cyclables, un éclai-
rage à faible consommation d’énergie et un cadre diversifié 
aménagé dans le respect des plans d’urbanisme.

BEI – Réseau Entreprendre : un partenariat innovant (Tunisie)
Il s’agit de deux opérations inédites de la BEI à forte implication socioéco-
nomique, s’appuyant sur une étroite collaboration avec la société civile via 
le Réseau Entreprendre et deux acteurs de référence du secteur bancaire en 
Tunisie : la Banque tuniso-koweïtienne (BTK) et Amen Bank. La BEI a accordé 
en 2014 une ligne de crédit de 20 millions d’EUR à BTK et en 2015 une ligne 
de crédit de 50 millions d’EUR à Amen Bank pour soutenir les entreprises de 
taille intermédiaire (ETI) dans leurs projets de développement, mais également 
les microentreprises et les PME. De ces montants, 10 % seront réservés aux 
entreprises à forte croissance, qui bénéficieront d’un taux d’intérêt préféren-
tiel. L’association Réseau Entreprendre joue un rôle de coaching et d’accompa-
gnement pour ces porteurs de projets, ainsi que d’interlocuteur privilégié des 
banques pour faciliter l’accès au financement de ces microentreprises et PME.

Microfund for Women  
(2 millions d’EUR, Jordanie)
La BEI a pris l’initiative de travailler 
avec la Jordanian Women’s Develop-
ment Society (JWDS), une organisa-
tion de la société civile jordanienne, 
pour mettre en place le Microfund 
for Women. L’objectif de ce fonds 
est d’accroître la capacité productive 
des microentrepreneurs en Jorda-
nie en leur fournissant des services 
financiers durables. Un investisse-
ment qui contribuera à réduire la 
pauvreté et à améliorer l’inclusion 
sociale par la promotion de condi-
tions de travail décentes et d’un 
accès aux services essentiels pour 
ces entreprises.

Usines de traitement des eaux usées de Kafr El-Sheikh (77 millions d’EUR, Égypte)
Il s’agit d’un financement à fort impact social et économique, notamment en matière de santé des habitants, d’agriculture, 
de pêche et de tourisme. Il permettra très concrètement d’apporter à cette région deux nouvelles usines de traitement des 
eaux usées et trois extensions d’usines existantes, 52 stations de pompage et 694 km d’égouts. Il en résultera une amélio-
ration de la qualité de l’assainissement pour 470 000 habitants dans un gouvernorat où 24 % des ménages sont concernés 
par des problèmes sanitaires liés à l’eau. Le prêt de la BEI est combiné à 10,4 millions d’EUR de la Facilité d’investissement 
pour le voisinage (FIV), financée sur le budget de l’UE.
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Prendre des mesures 
concrètes en faveur du climat

Le développement économique n’est 
durable que s’il respecte l’environ-
nement à court et à long terme. C’est 
pourquoi la BEI a fait de l’action pour 
le climat un critère déterminant pour 
financer un projet. 

Maximiser synergies et  
partenariats

La coopération internationale joue un 
rôle clé dans la région ; les efforts se 
sont en effet intensifiés depuis le prin-
temps arabe pour renforcer l’efficacité 
des actions menées conjointement par 
l’Union européenne, le G8 et les pays de 
la région dans le cadre du « Partenariat 
de Deauville », créé en mai 2011 pour sou-
tenir la transition démocratique des pays 
arabes. Dans le contexte de ce partena-
riat, la BEI assure en 2015 la présidence 
de la plateforme de coordination des 
institutions financières internationales. 
La Banque a ainsi renforcé sa collabora-
tion avec les bailleurs de fonds bilatéraux 
européens et multilatéraux, dont les 
banques de développement régionales 
(Banque africaine de développement et 
Banque islamique de développement). La 
BEI a également intensifié sa coopération 
avec les plateformes régionales de coo-
pération, telles que l’Union pour la Médi-
terranée (UPM) ou le Centre de Marseille 
pour l’intégration en Méditerranée (CMI).
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Contacts opérationnels

Égypte
Nile City Towers, North Tower, 9th floor
2005C Corniche El Nil, Ramlet Boulak
11221 Le Caire
3 +20 224619890
5 +20 224619891
U cairo@bei.org

Maroc
Riad Business Center, Aile sud
Immeuble S3, 4e étage
Boulevard Er-Riad
10100 Rabat
3 +212 537565460
5 +212 537565393
U rabat@bei.org

Tunisie
70, avenue Mohammed V
TN-1002 Tunis
3 +216 71118900
5 +216 71280998
U tunis@bei.org

Presse et informations générales

Anne-Cécile Auguin
3 +352 4379-83330
5 +352 4379-61000
U a.auguin@bei.org

Modernisation des  
écoles tunisiennes  
(70 millions d’EUR, Tunisie)
C’est la première fois que la BEI sou-
tient un projet éducatif en Tunisie, 
avec la modernisation de plus de 300 
écoles, dont 54 internats. Ce finance-
ment permettra d’améliorer les condi-
tions d’éducation et de formation de 
la jeunesse tunisienne, en particulier 
des filles. Les internats jouent en effet 
un rôle très important dans l’éduca-
tion des filles vivant dans des commu-
nautés rurales, où les écoles sont trop 
éloignées pour garantir un transport 
sûr et abordable.

Fonds CapMezzanine II (6 millions d’EUR, portée régionale)
Le Fonds CapMezzanine II investit en fonds propres ou en quasi-fonds propres 
pour soutenir des entrepreneurs dans la mise en œuvre et la transmission de 
leurs projets. Les sociétés bénéficiaires seront des PME des pays de la région.
L’un des objectifs clés du fonds est de créer des champions régionaux présen-
tant d’importantes possibilités de croissance, ce qui aura un impact direct sur 
l’intégration économique au sein des pays partenaires et sur la coopération 
transfrontalière Sud-Sud.

Banque européenne d’investisse-
ment
98-100, boulevard Konrad Adenauer
L-2950 Luxembourg
3 +352 4379-1
5 +352 437704

www.bei.org/femip

Bureau d’information
3 +352 4379-22000
5 +352 4379-62000
U info@bei.org


